
HAL Id: halshs-00493649
https://shs.hal.science/halshs-00493649

Submitted on 21 Jun 2010

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Prévenir le non-recours par des actions d’explication
préventives

Catherine Chauveaud

To cite this version:
Catherine Chauveaud. Prévenir le non-recours par des actions d’explication préventives. Le non-
recours à l’offre publique : analyse des phénomènes et réponses institutionnelles. Un état de la question,
Jun 2010, Meylan, France. �halshs-00493649�

https://shs.hal.science/halshs-00493649
https://hal.archives-ouvertes.fr


1

LES JOURNEES SCIENTIFIQUES DE L’ERT ODENORE

24-25 juin 2010 / Grenoble

Le non-recours � l’offre publique : analyse des ph�nom�nes et r�ponses institutionnelles

Un �tat de la question

Session 2 : Changer pour pr�venir le non-recours et faciliter l’acc�s � l’offre publique

Une r�organisation de l’intervention sociale

Titre : Pr�venir le non-recours par des actions d’explication pr�ventives.

Auteur : Catherine Chauveaud, charg�e d’�tudes ODENORE, Laboratoire CNRS PACTE.

Source : 
Chauveaud C. Warin P. � Favoriser l’acc�s aux soins des b�n�ficiaires des minima sociaux. Expliquer la CMUC et l’ACS aux populations potentiellement �ligibles. �, 
ODENORE, Etudes et recherches, n� 32, novembre 2009. 

Une exp�rimentation sociale men�e en 2009 pour le HCSA sur l’am�lioration de l’acc�s aux dispositifs 
de la CMU C et de l’ACS (Couverture maladie universelle compl�mentaire ; Aide compl�mentaire 
sant�) a montr� que le d�veloppement d’actions d’explication cibl�es et individualis�es repr�sente une 
modalit� d’intervention probante pour faciliter l’acc�s � une compl�mentaire sant� gratuite ou aid�e, 
et ainsi pour pr�venir un possible non-recours. 

Ces actions sont diff�rentes de l’information administrative courante adress�e en masse et de fa�on 
impersonnelle. Sans dire qu’elles ne se pratiquent pas d�j�, leur logique est diff�rente sur deux plans :

- Ce sont des actions � sortantes � : elles s’appuient sur d’autres techniques que celle du 
courrier administratif impersonnel, notamment en mobilisant les services sociaux (CRAM) qui 
se dirigent vers des populations pr�alablement rep�r�es (courriers pour pr�venir, puis appels 
t�l�phoniques ou rencontres � domicile ou dans les antennes des services sociaux) pour 
diagnostiquer la situation par rapport aux droits et pour expliquer CMU C et ACS, de fa�on � 
ce que les personnes connaissent leurs possibilit�s, les �ch�ances et les d�marches

- Ce sont des actions � pr�ventives � : elles sont cibl�es sur des groupes d’assur�s sociaux 
potentiellement �ligibles � ces dispositifs. Ces actions ne partent pas d’une identification de 
populations en non-recours (sans compl�mentaire sant�), mais du rep�rage de groupes qui 
pourront �tre b�n�ficiaires des dispositifs. 

Les r�sultats de l’exp�rimentation attestent de l’efficacit� des actions d’explication, sortantes et 
pr�ventives : l’exemple de � l’offre de service � du Service social de l’Is�re de la CRAM Rh�ne-Alpes 
(janvier/mars 2009) aupr�s de nouveaux b�n�ficiaires de l’Allocation de Solidarit� aux Personnes 
Ag�es (ASPA).

- L’offre de service a �t� communiqu�e � 142 allocataires de l’ASPA. Plus de 40% (57 sur 142)
ont r�pondu favorablement en donnant suite au courrier, en acceptant l’action d’explication au 
moment de l’appel t�l�phonique ou au moment de l’accueil � domicile.
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- Les entretiens d’ODENORE aupr�s de 24 personnes (celles qui ont accept� l’entretien parmi 
les 57) indiquent que :

o + d’1 sur 2 est pr�caire ou tr�s pr�caire selon score EPICES.
o + de 2 sur 3 vivent seules.
o 1 sur 5 d�clare vivre totalement isol�e.
o 1 sur 4 dit avoir besoin d’une aide financi�re.
o 9 sur 10 disent avoir des probl�mes de sant� chronique.

Avant l’intervention du Service social : 21 personnes sur 24 connaissaient la CMU-C et 10 
seulement l’ACS ; 10 ont une mutuelle compl�mentaire priv�e, dont 6 enti�rement � leur 
charge.

Toutes les personnes pl�biscitent l’int�r�t de cette action autour de 4 raisons : 
o D�marche en direction des assur�s sociaux (et non l’inverse).
o Ecoute attentive des situations.
o Qualit� des r�ponses (pr�cision, r�p�tition des �l�ments essentiels, prise en compte 

de toutes les questions).
o Possibilit� d’un contact direct avec une assistante sociale (id�e du r�f�rent).

- L’action est persuasive : 
Au moment de l’entretien par ODENORE : 1 personne sur 5 a constitu� le dossier de demande 
et l’a remis � la CPAM ; plus d’1 sur 2 d�clare qu’elle constituera un dossier de demande d’ACS 
le moment venu (lorsqu’elle aura � renouveler sa compl�mentaire) ; 1 sur 12 d�clare, � 
l’inverse, qu’elle ne fera aucune d�marche.

La v�rification par la CRAM 3 mois apr�s la r�alisation de l’offre de service indique que :

7 personnes ont eu un accord ACS (mais n’ont pas forc�ment souscrit une mutuelle).

7 ont re�u un refus du fait de revenus sup�rieurs au plafond de ressources.

6 ont leur dossier en cours d’instruction.

22 ont une CMU-C en cours et r�examineront leur situation plus tard.

15 n’ont pas d�pos� de dossiers de demande d’ACS et d�clarent qu’elles le feront plus tard.

- L’action a n�cessit� en moyenne 4 � 5 contacts directs avec les personnes. Le temps de 
r�alisation de cette action d’explication par personne a vari� entre 2 � 8 heures.

- L’exp�rimentation a �t� jug�e probante par la tutelle : poursuite de cette action d’explication, 
sortante et pr�ventive.

Le r�sultat g�n�ral de cette exp�rimentation est que les actions d’explication de ce type ont 
apparemment plus d’impact en termes d’acc�s aux droits ou dispositifs que les actions d’information 
de masse, dont les r�sultats sont globalement assez m�diocres :

- Le bilan provisoire de la g�n�ralisation op�r�e par la CNAMTS de l’action d’information de 
masse exp�riment�e � Grenoble en 2007, cette fois en direction de b�n�ficiaires potentiels de 
l’ACS d�tect�s sans aucune compl�mentaire sant�, indique que 13% des courriers adress�s 
par 77 Caisses (sur 126 CPAM) ont fait l’objet de retours (soit 62 195 demandes d’ACS sur 
469 781 courriers envoy�s) [Fonds CMU, . Parmi les demandes re�ues, 54% (soit 33 751) ont 
fait l’objet d’une remise d’attestation de droits. Autrement dit, 7% de la population vis�e se 
voit proposer la possibilit� d’une ACS � l’issue de cette campagne d’information ; ce qui ne 
signifie pas que les b�n�ficiaires de l’attestation vont l’utiliser et donc profiter effectivement 
de l’aide financi�re � l’acquisition d’une mutuelle.
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Si l’on se tourne vers l’action publique, la principale question est de savoir quelles peuvent �tre les 
conditions n�cessaires � ce type d’action.

 En interne de l’institution :

 une volont� de la hi�rarchie d’afficher ce type d’action comme objectif, avec ce que cela peut 
avoir comme cons�quences en termes d’organisation du travail voire plus en amont de 
formation (connaissance des r�glementations, techniques de communication/persuasion).

 une motivation des professionnel(le)s de terrain pour adapter leurs pratiques � ce type 
d’action qui exige une gestion particuli�re du temps (intervenir de multiples fois pour des 
dur�es ind�termin�es) et une bonne connaissance de la r�glementation non sp�cifique � 
l’Assurance maladie : expliquer l’ACS implique dans notre exemple de conna�tre l’APSA.

 En interinstitutionnel :

 une coordination entre CPAM et CRAM pour apporter aux services sociaux les informations 
n�cessaires pour cibler le public vis� par l’offre de service sortante et pr�ventive.

 au-del�, la question de la coordination interinstitutionnelle se pose. D’autres intervenants 
sociaux informent sur la CMU C ou l’ACS : voir du c�t� des services sociaux des conseils 
g�n�raux, de structures associatives m�mes comme les centres de sant�. 

Or l’exp�rimentation montre tr�s clairement la n�cessit� de mutualiser le travail de veille et de 
synth�se de la r�glementation, n�cessaire aux multiples professionnels pour expliquer au 
mieux les dispositifs aux b�n�ficiaires potentiels. Des initiatives sont d�j� prises dans ce sens. 
Mais il faut insister sur la n�cessit� d’un outil commun g�n�ralis�. 

La r�alisation d’un tel objectif pose la question de la coordination, c’est-�-dire de l’acteur 
charg� de la pr�paration et de la diffusion de cette information synth�tique. On peut imaginer 
qu’un Conseil g�n�ral pourrait le faire (comme il s’en occupe en Is�re pour l’insertion 
professionnelle), mais en mati�re de sant� cela soul�ve la question des comp�tences 
attribu�es � l’acteur d�partemental. La question est donc institutionnelle. 

Nous mettons par cons�quent en discussion le constat suivant : le non-recours est aussi une 
affaire de pr�vention, mais que dans ce cas il y a n�cessit� de garantir des conditions 
organisationnelles et institutionnelles, qui ne vont pas n�cessairement de soi au regard des 
pratiques habituelles (professionnelles, organisationnelles, partenariales).
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